
                 
 

 

 

Feuille de route 2023-2026 
 

 

Préambule 

Créé en 1993 en tant que 1er groupe de travail du Comité français de l’UICN, le Groupe Outre-mer ou 

‘GOM’ est un réseau d’experts qui peuvent être des chercheurs d’organismes scientifiques, des 

naturalistes expérimentés, des gestionnaires d’espaces naturels, des acteurs associatifs ou du secteur 

public ou privé de l’ensemble des territoires ultramarins français. Ce réseau permet une interface de ces 

acteurs à la fois au sein de leur propre territoire, mais aussi entre les territoires et la métropole d’une 

part, et entre les différents territoires ultramarins d’autre part : il est donc à la fois le réceptacle et le 

porte-voix des problématiques de conservation de la nature des outre-mer français. Enfin, le GOM est 

un groupe d’influence en matière de politiques publiques environnementales, y compris sur des projets 

de développement affectant la biodiversité. 

 

Les axes d’intervention du GOM sont multiples et soumis aux évolutions de l’actualité de la 

conservation de la nature : élaboration de stratégies nationales, européennes ou territoriales qui 

concernent la biodiversité des outre-mer, lancement de nouvelles initiatives, documents de 

planification, projets majeurs ou programmes de financement, tenue de Congrès mondiaux de la Nature 

ou autres événements internationaux importants…  

 

Cette feuille de route, rédigée pour le mandat juillet 2023- juin 2026 du Bureau du GOM, a pour objectif 

de donner un cadre et de guider aux actions menées, tout en conservant une certaine souplesse 

permettant d’adapter les interventions aux actualités. 

 

Mode de fonctionnement 

Pour ce mandat, le Bureau continuera à jour un rôle pilote pour être l’oreille des territoires et 

alerter/témoigner des impacts sur la biodiversité. 

 

Les réunions délocalisées dans les territoires seront maintenues - dans la mesure des capacités des 

animateurs/rices, afin de faciliter les échanges entre membres d’un même territoire et de renforcer leur 

mise en réseau. Le rythme idéal de la tenue de ces réunions est de 1 par an et par territoire, avec un 

temps de ‘réseautage’ permettant à chacun de se retrouver dans la convivialité. La mutualisation de 

moyens et d’équipements pourrait également être encouragée.  

 
Les groupes de travail ad hoc (ou sous-groupes) crées autour d’une problématique particulière seront 

maintenus ou crées en fonction des besoins, car ils permettent aux membres intéressés par un sujet en 

particulier de se regrouper pour travailler de manière plus fine et réactive. En 2023, deux groupes de 

travail ad hoc sont actifs (piste longue de l’aéroport de Mayotte, énergies renouvelables). De nouveaux 

groupes pourront être crées durant cette mandature.  

 

Durant ce mandat, le GOM cherchera à mutualiser ses interventions et créer des liens renforcés avec 

d’autres acteurs associatifs nationaux intervenant dans les Outre-mer tels que le WWF (antennes de 

Guyane et Nouvelle-Calédonie), la LPO (qui fédère la plupart des associations « ornithologistes » au 

sein des DROM et mène des projets LIFE avec ces mêmes structures) ou encore France Nature 

Environnement (nationale d’associations locales telles que Guyane Nature Environnement ou Mayotte 

Nature Environnement dans les outre-mer).  

Groupe Outre-mer 
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Axes de travail (priorités pour 2023-26) 
 

Les actions du Groupe Outre-mer se focalisent sur la conservation de la biodiversité, laquelle est 

intimement liée à la problématique du dérèglement climatique. Cette dernière, étant donné son 

caractère prioritaire, apparait donc nécessairement en filigrane de toute action du Groupe Outre-mer et 

de manière transversale aux différents axes. Dans la mesure où le changement climatique et l’érosion 

de la biodiversité s’influencent mutuellement et résultent bien souvent des mêmes causes, les Solutions 

fondées sur la Nature continueront à être mises en avant, notamment au stade de la planification.   

 

Pour ce mandat, les activités du GOM se focaliseront sur les aspects suivants, au sein des axes de travail 

identifiés sur la précédente feuille de route :  

 

Axe 1: Contribuer aux politiques, stratégies (internationales, européennes et nationales), 

initiatives, rapports et documents de planification pertinents pour la protection de la 

biodiversité des outre-mer 

 
Sur cet axe, tout comme lors de la dernière mandature, les membres du GOM seront sollicités pour 

apporter leur contribution aux grands documents stratégiques qui concernent directement ou 
indirectement la biodiversité des territoires ultramarins, et qui peuvent jouer un rôle crucial pour sa 

protection en amont des projets. En effet, les projets étudiés pour autorisation étant tenus d’être 

conformes à ces directives et plans de long terme, l’ambition et la clarté de ces derniers peut être 

déterminante. Le GOM peut ainsi jouer un rôle d’influence au stade de la planification stratégique, 

afin d’éviter des situations conflictuelles au moment de la délivrance des autorisations de projets, ce qui 

est aujourd’hui encore trop souvent à déplorer.  

 

Pour la période, sont notamment identifiés :  

 

- la Stratégie Nationale de la Biodiversité (SNB3), qui doit être finalisée courant 2023, puis sa 

mise en œuvre dans les territoires.  

- le Règlement européen sur la Restauration de la Nature : ce règlement pourrait être adopté en 

fin d’année. Quelle que soit l’issue du vote, ce règlement, qui est une déclinaison du Green Deal 

européen, aura très probablement de fortes incidences sur de nombreux choix d’aménagements. 

La question de l’application aux RUP doit être regardée de plus près par le GOM.  

- la Stratégie Nationale des Aires Protégées (SNAP) 2021-2030 : la déclinaison territoriale de 

cette stratégie nationale dans les outre-mer a pris du retard, et reste très hétérogène selon les 

territoires. Une vigilance particulière du GOM sur la mise en œuvre de cette stratégie pourrait 

être intéressante. Pour rappel, l’objectif de la SNAP est de couvrir 30% du territoire par un 

réseau cohérent d’aires protégées dont 10% en protection forte (décret adopté le 12/02/22 

incluant en ZPF les cœurs de parcs nationaux, réserves, ORE, ZHIEP, ENS…). 

 

- le Plan National milieux humides 2022-2026 : le GOM pourra être amené à contribuer au suivi 

de la mise en œuvre de ce Plan.  

 
- Les Documents stratégiques de bassin maritime (Saint-Pierre-et-Miquelon, Antilles, Guyane, 

Océan Indien) : certains ont été adoptés et d’autres pas encore ; leur contenu et leur mise en 

œuvre seront suivis par les membres quand cela est pertinent. Le lien pourra être faire avec la 

Stratégie Nationale Mer et Littoral 2023-2029, qui devrait être adoptée très rapidement.  

 

- Les autres documents stratégiques et de planification territoriaux, y compris les stratégies 

régionales (territoriales) biodiversité quand elles existent, et/ou d’autres documents de 

planification pertinents quand la demande émane des territoires (ex : SRB, SDAGE, SMVM, 

SAGE, ENS, SAR, SCOT, PLU/PUD/PGA, PPRN, contrats de milieux…).  

 
- Les initiatives nationales spécifiques aux outre-mer, et notamment le programme Terres et Mers 

Ultramarines (TeMeUm) de l’Office français de la Biodiversité (OFB) et l’Initiative française 

pour les Récifs Coralliens (IFRECOR) dans le cadre de son plan d’action 2022-2026.  
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Axe 2 : Suivre, diffuser et contribuer aux réflexions menées sur les financements disponibles 

pour la conservation de la nature des outre-mer 

 

Au niveau des financement européens, le cadre financier 2021-2027 est désormais en cours de mise en 

œuvre et il s’agit, pour cette mandature, de suivre la mise en œuvre des programmes phares pour les 

outre-mer, notamment BESTLIFE2030 et le programme LIFE, en théorie désormais ouvert aux Pays et 

Territoires d’Outre-mer (PTOM). Si l’opportunité se présente, il pourrait également être opportun de 

suivre et/ou contribuer aux documents de programmation des Fonds Européens de Développement 

(FED), qui peuvent constituer une source importante de financements pour la biodiversité dans les 

PTOM, et des fonds structurels (FEDER, FEADER, FSE, Interreg…) pour les Régions 

Ultrapériphériques (RUP).  

 

Au niveau national, les mécanismes de financements et appels à projets se multiplient (notamment au 

sein de l’OFB) et de nouveaux guichets se mettent en place tels que le Fonds Vert, qui constitue une 

opportunité potentiellement importante pour le financement de projets environnementaux dans les 

territoires. Des programmes de coopération régionale financés par l’Agence française de 

Développement (AFD) ou le Fonds français pour l’Environnement Mondial (FFEM) ont également été 

démarrés lors de la précédente mandature dans les régions Pacifique (initiative Kiwa) et Océan Indien 

(programme Varuna).  

 

A l’échelle des territoires, les appels à projets de la part d’établissements publics (DEAL/DGTM, 

Offices de l’Eau, Collectivités, Pays…) perdurent mais prennent désormais une place moindre, par 

rapport aux appels à projets plus importants émanant de dispositifs régionaux ou nationaux.  

 

Enfin, les appels à projets de Fondations privées (notamment SOS Corail de l’IFRECOR), ainsi que les 

fonds type fonds fiduciaire, fonds de compensation, obligations vertes ou bleues, impact investment 

restent encore relativement marginaux dans les outre-mer mais pourraient être amenés à se développer 

dans les années à venir.  

 

Sur la période, un focus particulier sera porté aux dispositifs suivants :  

-  Fonds Vert : un bilan de son déploiement au sein des territoires ultramarins sera réalisé fin 

2023, les membres seront sollicités à cet effet. Ce bilan permettra de faire remonter les requêtes 

et de les compiler, afin de les transmettre au niveau national pour l’année 2024.  

 

- BESTLIFE2030 : le GOM pourra être amené à suivre la mise en œuvre de ce nouveau 

programme de financement européen, qui s’inscrit dans la suite des programmes BEST et sera 

mené dans les outre-mer français par l’UICN International (Chef de file), l’OFB (Saint-Pierre-

et-Miquelon, Antilles, Guyane et Océan Indien) et le Cf-UICN (Pacifique).  

 

-  Programmes de coopération régionale : la mise en œuvre des programmes Kiwa (Pacifique) 

et Varuna (Océan Indien) fera l’objet d’un suivi, ainsi que la mise en place d’éventuels 

programmes similaires dans les régions Caraïbes, Amazonie et Atlantique Nord.  

Tous les membres du GOM sont appelés à partager les informations sur les mécanismes de financement 
qui pourraient intéresser la communauté de la conservation dans les outre-mer. Ils peuvent également 

solliciter le groupe pour faire remonter certaines demandes vis-à-vis de ces mécanismes.  

 

Axe 3 : Alerter, suivre et contribuer aux avis ou positionnements du Comité français de l’UICN 

sur les problématiques récurrentes et structurantes ayant un impact significatif sur la 

biodiversité des outre-mer (positif ou négatif) 
 

Lors de ce mandat, le GOM s’attachera à concentrer son attention de manière proactive sur les 

problématiques récurrentes et importantes, transversales aux territoires, plutôt que de se mobiliser au 

gré des projets, dans une approche réactive (sauf quand c’est inévitable).  Le GOM continuera à 

mobiliser son expertise collective pour faire valoir des arguments étayés sur ces problématiques, que 
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celles-ci aient des effets positifs (ex : création de zones protégées, mesures en faveur du développement 

de l’agroécologie, objectifs chiffrés de restauration des écosystèmes dégradés…) ou négatifs (ex : 

nouvelles réglementations pro-mines ou pro-pêches, subventions publiques néfastes pour la 

biodiversité, incitation au développement urbain non durable…). Le GOM se concentrera ainsi sur les 

principaux facteurs d’érosion de la biodiversité (et les solutions pour y remédier), avec une mobilisation 

sur les projets, selon les enjeux.  Les problèmes sur lesquels l’attention politique doit être attirée (ex : 

problèmes de déforestation à Mayotte, problème de gestion des eaux usées, destruction des rivières, 

artificialisation des sols grandissant sur l’ensemble des territoires ultramarins…) continueront à être 

suivis, afin d’intervenir si cela peut représenter une valeur ajoutée.  
 

Pour cette mandature, les sujets suivants feront l’objet d’une attention particulière :  

 

- Suivi de la création et renforcement d’aires protégées/ZPF : ce suivi doit être renforcé dans le 

cadre de la territorialisation de la SNAP dans les DROM, avec un focus spécifique sur Saint-

Pierre-et-Miquelon où il n’existe ni ZNIEFF ni aire protégée à l’heure actuelle. La création 

d’une Réserve Nationale Naturelle dans les Iles Éparses (TAAF) en 2024 sera également suivie 

de près. Enfin, la gestion de grandes aires marines protégées telles que le Parc Naturel de la 

Mer de Corail en Nouvelle-Calédonie et l’Aire Marine Gérée de Polynésie française continuera 
de faire l’objet d’un suivi de la part du groupe.  

 

- Pêcheries : la question des conditions d’exercice d’activités de pêche industrielle au sein des 

réserves et autres espaces protégés fera l’objet d’une attention particulière, en lien avec la mise 

en œuvre de la SNAP.  

- Projet d’énergies renouvelables (terrestres et marines) : ces projets se développant très 

rapidement dans les territoires ultramarins, la question de la conciliation du développement de 

ces projets avec la conservation de la biodiversité marine et terrestre se pose et le GOM pourra 

proposer des préconisations permettant cette conciliation. Le groupe de travail ad hoc dédié 

sera chargé d’identifier la ou les meilleures approches pour ce faire.   

- Orpaillage et pêche illégaux : sujet toujours brûlant en Guyane, qu’il convient de continuer à 

suivre ces 3 prochaines années.  

 

- Projets miniers : dans la continuité des actions précédentes du groupe (Montagne de Kaw, 

Montagne d’Or, Makatea, grands fonds marins…) le GOM continuera à assurer une veille sur 

ce type de projets, que ce soit sur terre ou en mer, et alertera, au besoin, sur les conséquences 

néfastes de projets en cours d’instruction. Une attention particulière pourra être portée sur les 

mines de Nouvelle-Calédonie.  

- Piste longue de l’aéroport de Mayotte : via son groupe de travail ad hoc, le GOM maintiendra 

une vigilance toute particulière sur ce projet et interviendra si opportun.  
 

Axe 4 :  Contribuer et participer activement aux grands rendez-vous internationaux, nationaux 

et régionaux sur la biodiversité 
 

Le GOM est l’une des seules instances rassemblant des acteurs de tous horizons (aussi bien publics que 

privés) de l’ensemble des outre-mer français. A ce titre, et à l’instar de l’UICN qui représente aussi bien 

des États que des associations, des Collectivités et des représentants de communautés autochtones, il 

porte une voix indépendante qui peut résonner lors de grands rendez-vous régionaux, nationaux ou 

internationaux. Les modes de vie sobres des populations autochtones, notamment en Guyane, en 

Nouvelle-Calédonie ou encore à Wallis et Futuna, pourraient être mise en valeur comme moyen de 

questionner le développement effréné que l’on constate dans les territoires. La participation des 

membres du GOM à des évènements précis pourra être encouragée et facilitée (obtention de billets, 

soutien financier, etc. quand cela est possible).  

 

Pour la période 2023-2026, le GOM pourra ainsi participer par le biais d’une représentation ou 

contribution particulière aux évènements suivants :  
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- Congrès mondial de la nature de l’UICN (9-15 octobre 2025, Abu Dhabi) : le GOM sera 

sollicité pour identifier un ou des sujets de motions qui pourront être soumis en amont du 

Congrès (fin 2023-2024).  

- Congrès français de la Nature 2023, 2024 et 2025 : les travaux du GOM seront présentés et 

travaillés à l’occasion de cet évènement annuel du Comité français de l’UICN.  

 

- Suivi et contribution, si pertinent, aux COP des Accords Environnementaux Multilatéraux 

(Convention sur la Diversité Biologique, Ramsar, CITES, Convention sur les Espèces 

Migratoires, Convention sur le Patrimoine Mondial, etc.) et des Conventions des mers 

régionales (Carthagène, Nairobi, Apia…).  

 

- Participation et contribution aux rendez-vous nationaux importants sur la biodiversité : 

Séminaire Ramsar (La Réunion 2023), séminaire Outre-mer en marge des Rencontres 

Biodiversité et Territoires de l’OFB (décembre 2023), autres évènements majeurs concernant 

les outre-mer.  

 

 
Ces axes, ainsi que les exemples cités ne doivent en aucun cas limiter la souplesse d’intervention et 

d’action du GOM : toute sollicitation du groupe pour une action spécifique sera soumise au bon 

jugement du Bureau, afin de déterminer si une action du GOM est pertinente, appropriée et efficace. 

La forme exacte de toute nouvelle intervention (courrier, contribution écrite ou orale, avis officiel, 

communiqué de presse etc.) sera déterminée par le Bureau. 


